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Isabelle MOULIER 
 
 
 
  

 
 - Maître de conférences en droit public à l’Université d’Auvergne (depuis septembre 2010) 
 - Maître de conférences en droit public à l’Université de Caen (2007-2010) 
 - Docteur en droit public de l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne (2006) 

- Allocataire de recherches (1998-2001) puis ATER (2001-2003) à l’Université Paris I –Panthéon-
Sorbonne  
- DEA en Droit international et Organisations internationales, Université Paris I – Panthéon 
Sorbonne, mention Assez Bien (1998) 
- Maîtrise en droit international et européen, Université Paris I – Panthéon Sorbonne, mention 
Assez Bien (1997) 
- Licence en droit public, mention Assez-Bien (1996) et DEUG de droit, mention Bien, (1995) à 
la faculté de droit et de science politique de Clermont 1, Université d’Auvergne 

 - Baccalauréat B, sciences économiques et sociales, mention Bien (1993) 
 
TRAVAUX ET ACTIVITES DE RECHERCHE 

 

Thèse  
 

 - La compétence pénale universelle en droit international, soutenue le 14 décembre 2006, 
Université Paris I – Panthéon-Sorbonne.  
 

 - Jury : Brigitte Stern, professeur à l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne (directrice de thèse) ; Charles 
Leben, professeur à l’Université Paris II – Panthéon Assas (Président du Jury) ; Gérard Cahin, professeur à 
l’Université de Rennes 1 (rapporteur) ; Michel Cosnard, professeur à l’Université du Maine (rapporteur) ; 
Gilbert Guillaume, ancien Président de la Cour internationale de Justice. 
 

Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, proposition pour un prix de thèse et 
subvention en vue de sa publication.  
 

 - Prix Suzanne Bastid décerné par la Société française pour le droit international (2007) 
 - Prix Georges Scelle de la Chancellerie des Universités de Paris (2008) 
 

Ouvrages 
 

 
 – Co-auteur du Petit manuel de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice, 5ème 
édition, Paris, Pedone, 2008, XVI-1007 p (sous la direction de Pierre-Michel Eisemann et Photini 
Pazartzis).   
 

 – Namibie. GANUPT (1989-1990), Paris, Pedone, 2002, ix-230 p (Collection « L’ONU et les 
opérations de maintien de la paix »). ISBN 2-233-00404-3. 
 

Articles 
 

 A paraître : 
 
 - « Roms, Tsiganes et Gens du voyage : l’encadrement international », in Marie-Joëlle Redor 
(dir.), Roms, Tsiganes et Gens du voyage, à paraître.  
 - « Quelle responsabilité (pénale/civile) pour les dirigeants d’entreprise au niveau national et 
international ? » in S. Lavorel et M. Ailincai (dir.), Exploitation des ressources naturelles et protection 
des droits de l’homme, Paris, Pedone, à paraître.  
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 - « Article 42. Bureau du Procureur », in J. FERNANDEZ & X. PACREAU, Commentaire article par 
article du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, Paris, Pedone, 2012, à paraître.  
 - « La Cour européenne des droits de l’homme face à la répression pénale nationale des 
crimes de droit international », in J-F. AKANDJI-KOMBE et al (dir.), Mélanges en l’honneur du 
professeur Paul Tavernier, Bruxelles, Bruylant, 2012, à paraître.  
 - « Les dirigeants et employés des entreprises militaires et de sécurité privées et la justice 
pénale internationale », in F. LATTY (dir), Lucrum in bello : Les entreprises militaires et de sécurité 
privées dans le monde contemporain, Paris, Pedone, 2012, à paraître.  
 - « Interdiction de la torture v. efficacité de la lutte contre le terrorisme. La jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme », in J.-P. MASSIAS (dir.), La torture dans les démocraties 
contemporaines, Paris, LGDJ, 2012 (Collection Fondation Alexandre et Marguerite Varenne), à 
paraître.  
 
 Articles parus :  
 
 - « OMC et individu », in T. GARCIA et V. TOMKIEWICZ (dir.), L’Organisation mondiale du 
commerce et les sujets de droit, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 273-292.   
 - « La crise dans la péninsule coréenne et ses répercussions internes et internationales », 
Annuaire français de droit international, 2010, pp. 79-99.  
 - « L’obligation de faire respecter le droit international humanitaire », in M. J. MATHESON & 
D. MOMTAZ (dir.), Les règles et institutions du droit international humanitaire à l’épreuve des conflits 
armés récents, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, (Coll. Les livres de droit de l’Académie 
de droit international de La Haye), 2010, pp. 697-783.  
 - « Extraordinary Renditions and the United Nations Convention against Torture », in M. 
NOWAK & R. SCHMIDT (eds.), Extraordinary Renditions and the Protection of Human Rights, Wien, 
Neuer Wissenschaftlicher Verlag, Anvers, Intersentia, (Study Series of the Boltzmann Institute, 
n°20), 2010, pp. 145-156.  
 - « Les restitutions extraordinaires et la Convention des Nations Unies contre la torture », 
Annuaire brésilien de droit international, vol. 2, n°9, 2010, pp. 36-61. 
– « L’Union européenne et les juridictions pénales internationales », in A.-S. MILLET-DEVALLE 
(dir.), L’Union européenne et le droit international humanitaire, Paris, Pedone, 2010, pp. 271-289.  
 - « Commentaire des articles 3, 4 et 5 du Traité sur l’Union européenne », in I. PINGEL (dir.), 
Commentaire article par article des traités Union européenne et CE, 2ème édition, Bâle/Paris/Bruxelles, 
Helbing Lichtenhahn/Dalloz/Bruylant, 2010, pp. 13-26.  
 - « L’article 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, substrat juridique du cadre 
international de la lutte contre la torture », in Les Cahiers de la Recherche sur les Droits Fondamentaux 
n°7 : L’universalisme des droits en question(s). La Déclaration universelle des droits de l'homme, 60 ans 
après, Caen, Presses universitaires de Caen, 2009, pp. 87-106.  
 - « L’emploi de la force par la Turquie contre le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
dans le nord de l’Irak », Annuaire français de droit international, 2008, pp. 143-172.  
 – « La notion de religion dans la jurisprudence des Tribunaux pénaux internationaux et de la 
Cour internationale de Justice », in A.-S. MILLET-DEVALLE (dir.), Religions et droit international 
humanitaire, Paris, Pedone, 2008, pp. 133-165. 
 – « Observations sur l’Alien Tort Claims Act et ses implications internationales », Annuaire 
français de droit international, 2003, pp. 129-164.  
 – « L’internement psychiatrique et l’exigence de l’examen à bref délai de sa régularité (arrêts 
L.R. et D.M. du 27 juin 2002 et Laidin du 5 novembre 2002 », in P. TAVERNIER (dir.), La France et la 
Cour européenne des droits de l’Homme. La jurisprudence en 2002, Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 109-
135.   
 – « Le génocide : un crime à la croisée des ordres juridiques internes et international », in M. 
DELMAS-MARTY (dir.), Criminalité économique et atteintes à la dignité de la personne, Paris, Maison 
des Sciences de l’Homme, 2001, pp. 179-187. Article en co-rédaction.  
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Chroniques  
 

– Collaboratrice à la Chronique de jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
du Journal du Droit International (Clunet), sous la direction d’E. Decaux et de P. Tavernier.  
 – Commentaire de l’arrêt Olaechea Cahuas c. Espagne (10 août 2006), JDI, n°2, 2007, pp. 681-683.  
 – Commentaire des arrêts Draon c. France et Maurice c. France (6 octobre 2005), JDI, n°3, 2006, pp. 
1165-1169.  
 – Commentaire des arrêts H. L. c. Royaume-Uni (5 octobre 2004 ) ; Vo c. France (8 juillet 2004) ; 
Glass c. Royaume-Uni (9 mars 2004), JDI, n°2, 2005, resp. pp. 479-481 ; pp. 501-505 ; pp. 516-518.  
 – Commentaire des arrêts Smirnova c. Russie (24 juillet 2003) et Henaf c. France (27 novembre 2003), 
JDI, n°2, 2004, pp. 663-665 ; pp. 691-694. 
 – Commentaire des arrêts H. M. c. Suisse (26 février 2002) et Mouisel c. France (14 novembre 2002), 
JDI, n°2, 2003, pp. 509-512 ; pp. 548-551. 
 – Commentaire de l’arrêt Stankov et Organisation macédonienne unie Ilinden c. Bulgarie (2 octobre 
2001), JDI, n°1, 2002, pp. 310-313.  
 
– Commentaire de l’arrêt de la Cour internationale de Justice rendu le 14 février 2002 dans 
l’Affaire relative au mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. 
Belgique), Revue québécoise de droit international (RQDI),  vol. 15, n°2, 2002, pp. 139-150.  
 
 

Communications  
 
2012 :  
 - « La jurisprudence internationale en matière de guerre aérienne ». Colloque organisé par 
l’Institut du droit de la paix et du développement de l’Université de Nice Sophia-Antipolis 
(Laboratoire GEREDIC – Groupement d’Etudes et de Recherches sur le Droit international et 
Comparé), sous la direction d’Anne-Sophie Millet-Devalle, La guerre aérienne et le droit international 
humanitaire, Nice, 7 et 8 juin 2012.  
 - « La répression du génocide », Journée d’étude sous la direction de Marina Eudes et Yann 
Jurovics, Le génocide, un crime de droit international, Université de Paris Ouest Nanterre La Défense, 
5 janvier 2012.  
 
2011 :  
 - « L’ordre public international ». Colloque organisé par le Centre de recherche Michel de 
l’Hospital sous la direction scientifique de Charles-André Dubreuil, L’ordre public, Faculté de droit 
et de science politique de Clermont 1, Université d’Auvergne, 15-16 décembre 2011.  
 - « Roms, Tsiganes et Gens du voyage : l’encadrement international ». Colloque organisé par 
le Centre de recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit sous la direction 
scientifique de Marie-Joëlle Redor, Roms, Tsiganes et Gens du voyage, Faculté de droit, Université de 
Caen-Basse Normandie, 24-25 novembre 2011.  
 - « Quelle responsabilité (pénale/civile) pour les dirigeants d’entreprise au niveau national et 
international ? ». Colloque organisé par le Centre d’études sur la sécurité internationale et les 
coopérations européennes (CESICE), sous la direction scientifique de Sabine Lavorel et Mihaela 
Ailincai (dir.), Exploitation des ressources naturelles et protection des droits de l’homme, Faculté de droit 
de l’Université Grenoble II, 6-7 octobre 2011.  
 - « Les outils disponibles en droit international dans la lutte contre le terrorisme ». Table 
ronde du VIIIème Colloque annuel du Réseau francophone de droit international, Université de La 
Sagesse, Beyrouth, 7 mai 2011.  
 - « La répression du génocide : approche nationale et internationale ». Journée d’étude 
organisée par le Centre de droit privé et de sciences criminelles d’Amiens (CEPRISCA) sous la 
direction de Yann Jurovics, Le génocide, un crime de droit international, Université de Picardie Jules 
Verne, Amiens, 12 avril 2011.  
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2010 :  
 

 - « Les dirigeants et employés des entreprises militaires et de sécurité privées et la justice 
pénale internationale ». Colloque organisé par l’Université de Clermont I, sous la direction de 
Franck Latty, Lucrum in bello : Les entreprises militaires et de sécurité privées dans le monde 
contemporain, Clermont-Ferrand, 4 et 5 mars 2010. 
 - « La compétence universelle depuis l’affaire Eichmann ». Conférence dispensée dans le cadre 
d’un séminaire pour magistrats argentins portant sur la Shoah et les génocides ou crimes contre 
l'humanité du XXème siècle. Quels enseignements pour les juristes ?, organisé par le Mémorial de la 
Shoah (convention de partenariat entre le Mémorial de la Shoah et le Ministère de la justice 
argentin), Mémorial de la Shoah, Paris, 2 février 2010.  
 
 
2009 :  
 - « OMC et individu ». Colloque organisé par l’Institut du droit de la paix et du développement 
de l’Université de Nice Sophia-Antipolis (Laboratoire GEREDIC – Groupement d’Etudes et de 
Recherches sur le Droit international et Comparé), sous la direction de T. GARCIA et de V. 
TOMKIEWICZ, L’OMC et les sujets de droit, Faculté de droit, 25-26 juin 2009.  
 - « L’Union européenne et les juridictions pénales internationales » Colloque organisé sous la 
direction d’A-S. Millet-Devalle (Institut du droit de la paix et du développement de l’Université de 
Nice Sophia-Antipolis avec la collaboration de l’Institut international de droit humanitaire de San 
Remo), L’Union européenne et le droit international humanitaire, Hôtel Westminster, 18 et 19 juin 2009.  
 - « L’article 5 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, substrat juridique de la 
lutte internationale contre la torture ». Tables-rondes organisées par le Centre de Reccherches sur 
les droits fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de l’Université de Caen (Basse-
Normandie), L’universalisme des droits en question(s). La Déclaration universelle des droits de l’homme : 
60 ans après, Faculté de droit, Université de Caen (Basse-Normandie), 15 mai 2009. 
 - « La relation existant entre les normes fondamentales relevant du jus cogens et la 
compétence pénale universelle : essai de clarification ». Questions sur les normes juridiques. 
Deuxième journée annuelle des Chercheurs du Centre de Recherche sur les Droits Fondamentaux 
et les Evolutions du Droit (CRDFED), 7 février 2009, Université de Caen. (Voy. la synthèse de la 
contribution sur le site du CRDFED : [http://www.unicaen.fr/recherche/mrsh/files/jusCoge…].  
 
2008 :  
 - « La torture dans les démocraties contemporaines. La résistance par le droit supranational : 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ». La torture dans les démocraties 
contemporaines. Colloque interdisciplinaire international, Université d’Auvergne, Faculté de droit 
de Clermont-Ferrand, 17-18 novembre 2008. 
 - « Les restitutions extraordinaires et la Convention internationale contre la torture ». Journée 
d’études organisée par le Ludwig Boltzmann Institute of Human Rights (dir.), Extraordinary 
Renditions and the Protection of Human Rights, Transatlantic Project on Counter-Terrorism and 
Human Rights, Université de Vienne, 6-7 octobre 2008.  
 - « Quelle justice pénale internationale ? Les tribunaux ad hoc ». Université européenne de la 
paix, Université de Caen, 11 juillet 2008.  
 
2007 : « Religion et jurisprudence des juridictions internationales (Tribunaux pénaux 
internationaux et Cour internationale de Justice) ». Colloque organisé par l’Institut du droit de la 
paix et du développement de l’Université de Nice Sophia-Antipolis avec la collaboration de 
l’Institut international de droit humanitaire de San Remo, Religions et droit international humanitaire, 
Hôtel Westminster, 18 et 19 juin 2007.  
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2004 :   
 - « Aperçu sur l’extraterritorialité en matière de responsabilité civile (l’Alien Tort Claims Act) ». 
Colloque organisé sous les auspices de la Commission européenne, du CEDIN Paris X (Nanterre) 
et du CEDIN Paris I – Panthéon-Sorbonne, Le phénomène de l’extraterritorialité et la gestion des 
problèmes qui en résultent, Sources d’Europe, Paris, La Défense, 6 janvier 2004.  
 - Présentation des travaux de recherche sur l’extraterritorialité en matière de responsabilité civile 
auprès de l’Association française des entreprises privées (AFEP), lors d’une réunion de 
concertation avec le professeur Jean-Marc Thouvenin et les membres de l’AFEP, Paris, 11 février 
2004.  
 
2003 :  
 

 - « L’internement psychiatrique et l’exigence de l’examen à bref délai de sa régularité (arrêts 
L.R. et D.M. du 27 juin 2002 et Laidin du 5 novembre 2002 ». Neuvième session d’information du 
CREDHO, La France et la Cour européenne des droits de l’homme. Les arrêts rendus en 2002, 27 février 
2003, Faculté Jean Monnet, Sceaux.  
 

Activités de recherche 
 
2011 : Participation à la Mission de recherche Droit et Justice, « La lutte contre le terrorisme dans 
le droit et dans la jurisprudence de l’Union européenne », sous la responsabilité scientifique 
d’Emmanuelle Saulnier-Cassia, Centre de recherches Versailles Saint-Quentin Institutions 
Publiques (mars 2010-mars 2012).  
 
2008-2009 : Participation à l’élaboration du dossier scientifique de création d’une Clinique 
juridique des droits fondamentaux (Law Clinic) dans le cadre du Centre de recherche sur les 
droits fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de l’Université de Caen (élaboration de 
l’un des axes de travail pour les activités de la Clinique : « Le droit international humanitaire et la 
justice pénale internationale »).  
 

Août 2007 : Chercheur au Centre d’étude et de recherche de droit international et de relations 
internationales de l’Académie de droit international de La Haye.  Séminaire de recherche dirigé 
par le professeur Djamchid Momtaz, portant sur « Les règles et institutions du droit international 
humanitaire à l’épreuve des conflits armés récents ». Recherche sur « L’obligation de faire respecter le droit 
international humanitaire ».  
 
Janvier-mai 2007 : Chargée de projets européens. Elaboration du dossier scientifique de 
l’Université Paris I (pour le CERDIN) en réponse à l’appel à projets de la Commission européenne 
sur le thème général des sciences humaines et sociales (thème n°8) et celui consacré aux 
technologies nouvelles permettant d’améliorer la sécurité des citoyens européens (thème n°10), 
s’inscrivant dans le cadre du 7ème programme cadre de recherche et développement de la 
Commission. Elaboration et rédaction de deux projets scientifiques :  
 - « Conflits, paix et droits de l'homme » (sous-thème de l’activité 8.4, dédiée à « L’Europe et le 
monde »). Projet sélectionné et financé par la Commission européenne.  
 - « Terrorisme et droits de l'homme » (sous-thème n°6, « Sécurité et société » du thème n°10).  
 
2006 :  
 

 – Assistante de recherche et Conseil du Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine dans 
l’Affaire relative à l‘application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro) (fond), Cour internationale de Justice 
(deux sessions de plaidoiries orales en février et avril 2006).  
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2006-2010 : Membre du projet de recherche « MARS : nouvelles Menaces contre la paix : Actions, 
Règles et Sécurité internationale », placé sous la coordination de Jean-Marc Sorel (Université Paris 
I). Projet de recherche s’inscrivant dans le cadre de la réponse à l’appel à projet 2006 du 
programme en sciences humaines et sociales de l’Agence nationale de la recherche (ANR), portant 
sur le thème des « Conflits, guerres et violence », financé par l’ANR. 
 
2002 :  Membre de l’équipe de recherche du projet du Centre de droit international de l’Université 
Paris X (CEDIN – Paris X) (coordinateur), du CEDIN Paris I, du CEDIN Paris XIII et du Centre de 
recherche universitaire sur la construction européenne d’Amiens (CRUCE), consécutif à l’appel à 
propositions de la Commission européenne sur les relations Union Européenne/Etats-Unis, 
nouvel agenda transatlantique intitulé « Extraterritorialité, compétence et interdépendance », 
(JOCE, n°C 262/6, 13/09/2000).  
 
2000 :  

Participation aux travaux de recherche de l’Unité mixte de recherche (UMR) de « Droit commun 
et droit comparé », Université Paris I, sous la direction de Mireille Delmas-Marty et à l’ouvrage 
collectif issu de ces travaux, intitulé Criminalité économique et atteintes à la dignité de la personne (voy. 
infra, publications et travaux universitaires).  
 
Consultation juridique avec Brigitte Stern sur « L’utilisation de la compétence universelle dans 
l’affaire Hissène Habré », (à la demande de Maître William Bourdon et de la Fédération 
internationale des Ligues des droits de l’homme), mai 2000.  
 
ENSEIGNEMENTS 

 
Cours magistraux  
Droit des organisations internationales (M2 Analyse et prospective internationale). 
Droit international public (M1 Droit comparé et politique internationale). 
Droit international public (Licence 3). 
Contexte international et européen (Licence 1).  
 
Séminaires  
Préparation et encadrement des étudiants au concours  Habeas Corpus « La Cour européenne des 
droits de l’homme et sa pratique », Master 2, Droit comparé et politique internationale, mention 
droits fondamentaux, européens et comparés.  
 

Enseignements dans d’autres Universités 

 
2007-2010 : Université de Caen (Basse-Normandie) 

 Cours magistraux : Relations internationales et introduction au droit international public (L1) ; 
Droit communautaire général, LEA (L2), Institutions administratives (L1).  
Séminaires : « La répression des crimes de droit international (approche théorique), M2 
Contentieux et pratique des droits fondamentaux ; Droit international pénal, M2, Droit public et 
droits fondamentaux.  
Travaux dirigés : droit administratif (L2) et de droit constitutionnel (L1).   

 
Institut d’Etudes politiques de Paris 

 

2007-2009 : Cours-séminaire de Responsabilité internationale, M1 « Affaires internationales ».  
2009-2010 : Cours-séminaire de droit des organisations internationales et de droit international 
pénal, M1 « Affaires internationales ».  
2010-2011 : Conférence de méthode en droit international et cours-séminaire de droit des 
organisations internationales, M1 Ecole des affaires internationales.  
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Varia 
 
- La répression des crimes de droit international. Mission d’enseignement effectuée dans le cadre 
des Vème Cours d’hiver de droit international du Centre de droit international (CEDIN) de la 
faculté de droit de l’Université fédérale du Minas Gerais (Belo Horizonte, Brésil).  
 

- L’actualité de la justice pénale internationale. Université de Nice Sophia-Antipolis, Institut du 
droit de la paix et du développement. Journée d’étude annuelle à destination des étudiants du 
Master 2 « Sécurité internationale, Défense et Intelligence économique » et du diplôme 
universitaire transfrontalier de droit international humanitaire, (depuis 2009).  
 

Divers 

 
- Membre du Centre de recherche Michel de l’Hospital, Faculté de droit et de science politique de 
Clermont 1, Université d’Auvergne. 
– Chercheur associé à l’Institut de recherche en droit international et européen de la Sorbonne (IREDIES – 
Université Paris I) et au Centre de recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit 
(CRDFED), Université de Caen (Basse-Normandie).  
– Membre de la Société française pour le droit international (SFDI) et de l’Association française pour les 
Nations Unies (AFNU).  
- Ancien Membre du Centre de recherches et d’études sur les droits de l'homme et le droit humanitaire 
(CREDHO), Université Paris Sud, Faculté Jean Monnet (Paris XI).  
– Membre de jurys du Concours de plaidoiries en droit international Charles Rousseau en 2001 
(Université Paris I), 2002 (Université Paris Sud XI), 2007 (Université Paris Sud XI), et 2011 
(Université de La Sagesse, Beyrouth).  
 – Auditeur à l’Académie de Droit international de La Haye (session de droit international 
public, 2000). Bénéficiaire d’une bourse d’étude du Ministère de l’Education nationale, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
 
 
 
 


